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Pendant les débats sur Dadvsi, nous n'avez pas pu ne pas entendre deux députés de l'UMP qui défendaient bec et ongle l'interopérabilité, il s'agit de Richard Cazenave[1] et Bernard Carayon. Encore merci à eux pour leur travail. 



Mais ils ne s'arrêtent pas là. Ils ont proposé tous deux au président de l'Assemblée Nationale que les élus puissent choisir entre un poste de travail "propriétaire" et un poste de travail "libre". Et ça marche. Un audit a été confié à Atos Origin afin de faire le point sur les besoins informatiques des députés. Les conclusions sont attendues fin octobre. Les deux députés sont chargés de faire le suivi de cet audit.



Ensuite, les services informatiques de l'Assemblée devront faire un choix final. Un groupe de travail sera également constitué, composé de représentants de chaque parti. Espérons que l'on n'y trouvera que les députés qui ont débattu avec brio contre Dadvsi (on peut toujours rêver !).



Bernard Carayon a écrit un rapport  "A Armes égales" [2] au Premier Ministre. Vous pourrez lire page 73 les 2 propositions suivantes :



Proposition 3.7 

Compléter le mémorandum pour une «Europe numérique», en proposant à nos partenaires

européens d'établir l'interopérabilité comme règle de droit commun fondamental

en matière de développement informatique.

Proposition 3.8

Proposer à nos partenaires européens de favoriser systématiquement les standards

ouverts et, comme premier exemple, d'imposer le format international ISO «odf»

pour la création et la diffusion de tout document officiel échangé dans le cadre européen.



Vous y trouverez également un passage sur les logiciels libres (début page 73) : Le logiciel libre, une efficacité adaptée à l'économie numérique. On y apprend par exemple que :



[..] la DGME (Direction Générale de la Modernisation de l'Etat) a engagé un appel à commentaire pour un "Référentiel Général d'Interopérabilité". Une première décision concrète doit être l'adoption du standard ouvert "odf" par l'administration française."



Ok, nous on le savait. Mais j'aime bien le voir apparaître dans des rapports parlementaires à destination du Premier Ministre.



En découle alors la proposition suivante 



Proposition 3.9 :

Introduire par voie réglementaire, l'usage obligatoire de ce format par l'administration française pour la création et la diffusion de tout document administratif.



Pour en revenir aux postes de travail des députés, page 74 du rapport vous trouverez les détails sur l'informatique à l'assemblée nationale :



- 1780 postes informatiques (bureautique + messagerie + antivirus) = 718¤

- total du parc = 1 300 000¤  ("la vente liée pratiquée pour le système d'exploitation ne permet pas d'en évaluer le coût réel" dixit l'auteur).

- coût moyen de maintenance d'un poste par an = 400 ¤

- coût total de maintenance = 700 000¤ /an

- 101 serveurs, 80 sous windows, 10 sous Unix, 3 sous Novell et 8 sous linux





[2] http://www.richardcazenave.com/?2006/09/13/190-logiciels-lib(...)

[1] http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/0640(...)
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